PROCÉDURE DE CONSULTATION NÉCESSITANT UNE LECTURE UNIQUE

Résolution législative du Parlement européen sur le projet de décision-cadre du Conseil relative au mandat européen d'obtention de preuves tendant à recueillir des objets, des documents et des données en vue de leur utilisation dans le cadre de procédures pénales
1.
Rapporteur: Gérard DEPREZ (ALDE/BE)
2.
Numéro de référence du PE: A6-0408/2008 / P6_TA-PROV(2008)0486
3.
Date d'adoption de la résolution: 21 octobre 2008

4.
Objet: Décision-cadre relative au mandat européen d'obtention de preuves

5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2003/0270(CNS)
6.
Base juridique: Article 31 et article 34, paragraphe 2, point b), du traité sur l’UE

7.
Commission parlementaire compétente: Commission des libertés civiles, de la justice et des affaires intérieures (LIBE)

8.
Position de la Commission:

La Commission peut soutenir les amendements suivants dans leur principe:
· 21, 23, 24 et 36 (suppression de la clause de territorialité).

· 26 (suppression de l'emprisonnement d'au moins trois ans pour la double incrimination).

· 37, 39, 45 et 46 (suppression de la dérogation accordée à l'Allemagne pour la double incrimination).

Les amendements mentionnés ci-dessus rapprocheraient davantage la proposition du principe de reconnaissance mutuelle, mais ne sont pas conformes à l'approche générale vis-à-vis de la proposition, qui a été dégagée par le Conseil lors de sa réunion des 1er et 2 juin 2006.

La Commission ne peut pas accepter les amendements suivants:

· 1, 2, 6, 13, 14, 20, 22, 41, 42 et 44 (définition d'une autorité de délivrance limitée à certaines autorités judiciaires).

· 3, 5, 7, 12, 15 16, 32, 33, 34 et 38 (règles et recommandations concernant la protection des données et les garanties procédurales).

· 4 (recommandation visant, entre autres, à harmoniser le système d'obtention de preuves dans les États membres).

· 8 (suppression de la possibilité de prendre les dépositions des personnes présentes au cours de l'exécution du mandat européen d'obtention de preuves).

· 9, 17 et 40 (règles sur l'admissibilité des preuves).

· 11 et 43 (compétences limitées de l'autorité centrale).

· 18, 19 and 25 (motifs supplémentaires de refus).

· 27, 28 29, 30 et 31 (règles sur le transfert de preuves).

Les modifications ci-dessus ne favoriseraient pas le principe de la reconnaissance mutuelle et ne sont pas conformes à l'approche générale vis-à-vis de la proposition, qui a été dégagée par le Conseil lors de sa réunion des 1er et 2 juin 2006.

Les amendements suivants se trouvent déjà dans la proposition:
· 10 (obligation de certifier que les conditions de délivrance du mandat européen d'obtention de preuves sont remplies).

· 35 (obligation d'indiquer les autorités nationales de délivrance et d'exécution).

9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: Il est proposé que la Commission ne présente pas de proposition modifiée, mais appuie les amendements du Parlement européen qu'elle juge acceptables lors des discussions au Conseil.

10.
Prévisions quant à l’adoption de la proposition: La proposition devrait être adoptée par le Conseil avant la fin de l’année 2008.

